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NOUS, Sylvia Steiner, juge pres la Cour penale internationale ( « la Cour » ), 

VU la « Decision relative au report de I' audience de confirmation des charges et a la 

modification de I' echeancier etabli clans la decision relative au systeme definitif de 

divulgation » ( « la Decision relative au report de I' audience de confirmation des 

charges » )1, rendue par la juge unique le 24 mai 2006, 

VU la « Deuxieme decision relative aux requetes et aux requetes modifiees 

introduites par l' Accusation sollicitant des expurgations en vertu de la regle 81 du 

Reglement de procedure et de preuve» ( « la Deuxieme Decision relative aux requetes 

introduites par I' Accusation en vertu de la regle 81 » )2, rendue par la juge unique le 

20 septembre 2006, 

VU la « Decision relative aux elements de preuve sous forme de resumes proposes 

par I' Accusation » ( « la Decision » )3, rendue par la juge unique le 4 octobre 2006, 

VU les conclusions exposees par I' Accusation et les observations faites par les 

representants de l'Unite d' aide aux victimes et aux temoins au cours de I' audience 

ex parte du 3 octobre 2006, 

VU la requete introduite par I' Accusation le 5 octobre 2006 en vertu des regles 81-2 et 

81-4 du Reglement de procedure et de preuve (Prosecution Application pursuant to 

Rules 81 (2) and 81 (4), « la Requete de I' Accusation du 5 octobre 2006 »), 

1 ICC-Ol/04-01/06-126-tFR. 
2 ICC-Ol/04-01/06-453-tFR. 
3 ICC-Ol/04-01/06-515-conf-exp-tFR. 
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VU les articles 57-3-c, 61 et 67 du Statut de Rome(« le Statut ») et les regles 76 a 83 du 

Reglement de procedure et de preuve ( « le Reglement » ), 

A TTENDU qu' en depit de la portee limitee de l' audience de confirmation des 

charges, la Requete de l' Accusation du 5 octobre 2006 n' est que la derniere en date 

d'une serie de requetes deposees par l' Accusation en vertu de la regle 81 du 

Reglernent concernant des dizaines de temoins dans une affaire pourtant circonscrite 

du point de vue de la competence ratione materiae, ratione temporis et ratione loci, 

A TTENDU que la premiere partie de la Requete de l' Accusation du 5 octobre 2006 

porte exclusivement sur deux declarations emanant d'un temoin au sujet duquel 

l'Unite d' aide aux victimes et aux temoins a informe la juge unique au cours de 

l'audience ex parte du 3 octobre 2006: i) qu'il a ete admis a beneficier du Programme 

de protection des temoins administre par I'Unite d' aide aux victimes et aux temoins ; 

et ii) que les mesures de protection pertinentes ont ete mises en place avec succes, 

A TTENDU que l' Accusation a, de ce fait, retire pour les declarations susmentionnees 

toutes les propositions d' expurgation qu' elle a faites en vertu de la regle 81-4 du 

Reglement : qu' aucune des expurgations sollicitees dans la Requete de l' Accusation 

du 5 octobre 2006 n' est fondee sur la necessite de proteger des informations relatives 

a l' enquete en cours dans l' affaire concernant Thomas Lubanga Dyilo; et que 

l' Accusation demande done a la Chambre l' autorisation de proceder a des 

expurgations pour qu'il ne soit pas porte prejudice aux enquetes que l' Accusation 

pourrait mener a l' avenir sur des crimes relevant de la competence de la Cour 

commis sur le territoire de la Republique democratique du Congo apres le 

1 er juillet 2002, 

A TTENDU que les propositions d' expurgation concernant les deux declarations 

susmentionnees faites par l' Accusation dans la Requete de l' Accusation du 5 octobre 
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2006 sont compatibles avec les expurgations autorisees par la juge unique clans la 

Deuxieme Decision relative aux requetes introduites par l' Accusation en vertu de la 

regle 81 pour qu'il ne soit pas porte prejudice aux enquetes a venir de l' Accusation, 

A TTENDU que, pour les motifs invoques clans la Deuxieme Decision relative aux 

requetes introduites par l' Accusation en vertu de la regle 81, les expurgations 

proposees par l' Accusation concernant les deux declarations susmentionnees clans sa 

Requete du 5 octobre 2006 doivent etre autorisees pour qu'il ne soit pas porte 

prejudice aux enquetes a venir de l' Accusation, 

A TTENDU que la seconde partie de la Requete de l' Accusation du 5 octobre 2006 fait 

reference a six documents pour lesquels l' Accusation a sollicite, clans ses ecritures 

du 29 septembre 2006 et 4 octobre 2006, des expurgations autorisees par la juge 

unique clans la Decision; que l' Accusation se rend compte aujourd'hui qu' elle avait 

deja communique a la Defense des versions non expurgees de ces documents ; et 

qu' elle demande done maintenant que ces documents ne soient pas communiques a 

la Defense avec les expurgations autorisees clans la Decision, car la communication 

de ces versions expurgees « [TRADUCTION] ferait ressortir les elements que 

l' Accusation souhaitait supprimer4 », 

A TTENDU que la juge unique souscrit a I' avis de l' Accusation, selon laquelle la 

communication a la Defense de versions expurgees de documents dont elle a deja 

recu la version integrale fera inevitablement ressortir les elements que l' Accusation 

souhaitait supprimer ; que les documents evoques clans la Requete de I' Accusation 

du 5 octobre 2006 ont deja ete communiques clans leur version non expurgee en tant 

que documents distincts ; et que, de l' avis de la juge unique, l' Accusation aurait du 

4 Requete de l' Accusation du 5 octobre 2006, par. 12 et 13. 
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s' en rendre compte avant de solliciter a deux reprises au pres de la Chambre 

l' autorisation de les expurger, 

A TTENDU que la Requete de l' Accusation du 5 octobre 2006 est d' application 

limitee car elle ne porte que sur deux declarations d'un meme temoin et six 

documents communiques precedemment a la Defense dans leur version non 

expurgee ; et que, par consequent, l' Accusation doit etre en mesure de respecter, le 

9 octobre 2006 au plus tard, les conditions enoncees dans la Decision relative au 

protocole de presentation electronique des elements de preuve adopte par la Cour5, 

A TTENDU que la Requete de l' Accusation du 5 octobre 2006 constitue la derniere 

demande introduite par l' Accusation en vertu de la regle 81 dans les limites du delai 

fixe par la Decision relative au report de l' audience de confirmation des charges ; et 

que, par consequent, lorsque les deux declarations d'un temoin visees dans la 

Requete de l' Accusation du 5 octobre 2006 seront communiquees a la Defense avec 

les expurgations autorisees par la presente Decision, la Defense aura acces a tous les 

elements de preuve sur lesquels l' Accusation entend se fonder a l' audience de 

confirmation des charges, conformement au document de notification des charges et 

a l'inventaire des preuves presentes par l' Accusation. 

ATTENDU que, le 16 mars 2006, Thomas Lubanga Dyilo s' est vu signifier le mandat 

d' arret delivre a son encontre, joint a une version expurgee de la decision par 

laquelle la Chambre a delivre ledit mandat; qu'immediaternent apres son 

transferement au siege de la Cour a La Haye, Thomas Lubanga Dyilo a eu acces a la 

version expurgee des pieces presentees par l' Accusation a l' appui de sa demande de 

delivrance d'un mandat d' arret a son encontre; que la Defense a eu acces, avant 

5 « Decision finale relative au protocole pour la presentation sous forme electronique d' elements de 
preuve, de pieces et de renseignements relatifs aux temoins en vue de leur presentation lors de 
!'audience de confirmation des charges», rendue par la juge unique le 28 aout 2006, 
ICC-01/04-01/06-360-tFR. 
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le 28 aout 2006, a de nombreux documents sur lesquels l' Accusation entend se fonder 

a l' audience de confirmation des charges ; que, le 28 aout 2006, la Defense a eu acces 

au document de notification des charges et a l'inventaire des preuves soumis par 

l' Accusation, ainsi qu' aux identites et aux declarations non expurgees d'un certain 

nombre de temoins a charge ainsi qu' a de nombreux autres documents non expurges 

sur lesquels l' Accusation entend se fonder a l' audience de confirmation des charges ; 

que, depuis le 28 aout 2006, la Defense a eu acces au reste des elements de preuve sur 

lesquels l' Accusation entend se fonder a l' audience de confirmation des charges, en 

execution des decisions de la juge unique relatives aux requetes deposees par 

l' Accusation en vertu de la regle 81 ; et que la Defense aura acces, a compter 

du 9 octobre 2006 au plus tard, a tous les elements de preuve sur lesquels 

l' Accusation entend se fonder a l' audience de confirmation des charges, 

conformement au document de notification des charges et a l'inventaire des preuves 

de l' Accusation, avec les details requis clans la Decision finale relative au protocole de 

presentation electronique des elements de preuve. 

A TTENDU que, pour la juge unique, la presente Decision marque la fin de la phase 

de la procedure precedant l' audience de confirmation des charges, 

PAR CES MOTIFS, 

AUTORISONS, en vertu de la regle 81-2 du Reglement, les expurgations proposees 

par l' Accusation concernant les deux declarations de temoin mentionnees par 

l' Accusation clans sa Requete du 5 octobre 2006 

AUTORISONS, en vertu de la regle 81-4 du Reglement, la non-communication a la 

Defense, conjointement avec les documents sous forme de resumes autorises clans la 
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Decision, des six documents mentionnes clans la Requete de l' Accusation 

du 5 octobre 2006, 

ORDONNONS al' Accusation de i) communiquer immediatement a la Defense les 

deux declarations mentionnees clans sa Requete du 5 octobre 2006 avec les 

expurgations autorisees clans la presente Decision ; et ii) respecter, le 9 octobre 2006 a 

16 heures au plus tard, les conditions enoncees par la Decision finale relative au 

protocole de presentation electronique des elements de preuve. 

Fait en anglais et en francais, la version anglaise faisant foi. 

!signe/ 
Mme la juge Sylvia Steiner 

Juge unique 

Fait le jeudi 5 octobre 2006 

A La Haye (Pays-Bas) 
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